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Protection des personnes LGBTI - quelle est la situation dans le Jura ?
Jelica Aubry-Janketic (PS) ' -----. -.

Réponse du Gouvernement

iLa modifiGatîondeJ, 'artlcle 261biscpsa Pour but de pénaliser les comportements qui discriminent
. personnes en raison de leur orientation sexuelle (homosexualité, hétérosexualité ou bisexualit

ne concerne notamment pas la discrimination liée à l'identité de genre. Cette norme pér
!nte.rdltles proposet actespublics. portant atteinte à la di9nité humaine quïvisent une perso^ne'ou
un groupe de personnes, et créent un climat de haine quFcompromet le vivre-ensemblepacifique7
Est par ailleurs punissable quiconque refuse à une personne, au motif de son orientation sexuelle.
une prestation destinée à l'usage public. ---.. --.. -,

par_conséquer't- la discrimination visée à l'article 261 bis CPS doit avoir dans tous les cas un
caractere publlclce^réduit considérablement son champ d'application^ Cela n'esTpasTe cas de

discriminations dont peuvent faire malheureusement l;objet les personnes LGBTQIA+.
Le.Gouvemement relève que les cas qui tombent sous le coup de la norme précitée sont très rares

canton du Jura (moyenne annuelle inférieure à 1 cas);
Le Gouvernement répond comme suit aux questions posées :

. Est-ce que des^ mesures de sensibilisation et de prévention contre l'hostilité envers
les personnes LGBTI, s'adressant aux jeunes en'formation, au grand'pubïic et'aux
possibles auteur-e-s ont été développées ?

Danste cadre de la-formation des aspirant-e-s de police dispensée au Centre interréaional de
formation de police (CIFPOL), la lutte contre les discriminations, quel les soTent'liees à'iSta'ti^

3, à l'identité de genre, à la couleur de peau à l'origine ou au sexe, est traitée sous'différents
lng!!s*(cours.d-edroitsde>momme' d'éthique, de psychologie, de'droit"penaira insi"que par' 'la
rencontre de minorités, etc. ). ' ' ' " ' ~" ---r--,

Dans-!ecadreÏJaformationdes. officiers de polio (CAS en conduite des engagements de polie
dlspens_ée par, r!nstituldePO!io (lsp)-un cours de sensibilisation"aux-quest'bnrd e''discrimrn airo'n
contre la population LGBTQIA+ est également dispensée.

Né_an_moins'aucune autre mesure de sensibilisation n'a été développée au niveau cantonal, à la
connaissance du Gouvernement, suite à la votation de février 2020 et à rentrée en viaueur'de
re?ensionje-. rarticle 261bis cps-attendu (lue les outils et les compétences"a''disposi:îion"sont
estimés suffisants.

* Est^eque d®s mesures ont été llrises afin de soutenir et de protéger les victimes, en
garantissant notamment l'accès à l'aide aux victimes pour des soins eïun constat ̂ '

Toute personne^qui, du fait d'une infraction pénale, a subi une atteinte directe à son intéarib
physi_qLle'sexue"e ou. psychique. Peut bénéficier des prestations du centre LAVI'Les consulta7ons
sontgratuiteset con.fidentie"es- " "'est pas nécessaire de déposer une plainte pénale'pourconsuTt'er
scenïeL. AyLLeGouvemement estime que cette offre est'aujourd-husufFisante'er adéquate"|

à la demande éventuelle de soutien en cas d'agression homophobe.

* Que!ÏS., mesures ont été. Prises Pour faciliter l'accès à la justice, notamment afin
'instruire et de documenter les circonstances aggravantes i
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Auaine.. autre.. mesurequ, ecelles déjà existantes n'a été prise pour faciliter l'accès à la justice.
Lorsqu'une infraction est dénoncée ou portée à la connaissance de la police, Tes circonstances da"ns
tesquelles se sont produits les faits sont établies avec une grande précision et denonces~d'offîce"au

public, quelle que soit la nature de cette dernière."

. Comment est prise en charge et coordonnée la mise en oeuvre de cette nouvelle
norme pénale au sein de la République et Canton du Jura ?

l:ajrlodification., de .rarticle 261bis cps entrée en vi9ueur le 1er juillet 2020 vise à pénaliser les
comportement d'incitation publique à la haine ou de discrimination en raison de l'orientation sexueile"
^î?e^T1 -e-p?_ale_exi_slait <?ejà PourceclLli concerne l'appartenance raciale, ethnique ou religieuse.'
Une prise en charge particulière de l'extension du champ d'application de cette norme n'etaîtdo~nc
pa_s, nécessaire. du point de. vLle de la Police et du Ministère'public puisqu'elle s'inscrit~dans1es
pratiques usuelles et éprouvées en la matière.

. Le cas échéant, le Gouvernement estime-t-il nécessaire de renforcer ce disDositif ? Si
oui, par quelles mesures ?

L-e-Gouverne!Tlentestime qul il n'est Pas nécessaire de renforcer particulièrement le dispositif de

îîî-!?* ?F?Ï?i?'?-d?J'extension d.e c.ett.e norme Pénate. compte tenu du dispositif existant'qui
^f^Ï-c-or!1n1TAda??, pour réP.ondre à d.e.telles infractions et également de la rareté'd'ece'type
d'infraction sur le territoire jurassien. Les différentes unités de la chaîne pénale~sontsensibiTisées
aux questions revêtant un caractère LGBTQIA+ et les traitent avec toute la diligence requise.
l!, Ieleve qu'en 20.19' pour les mêmesmotife, le Parlement a estimé qu'il n'était pas nécessaire
d'établir une statistique des agressions LGBTI-phobes (motion PS no 1273).

Delémont, le 11 janvier 2022

Certifié conforme par le chancelier d'Etat
Jean-B ti te Maître

page 2 sur 2


